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II. Regime DU COMMERCE et des investissements

1) Cadre Général

1. La Constitution ("Loi Fondamentale") de la République du Togo, indépendante depuis le 27 avril 1960, a été adoptée le 27 septembre 1992 par référendum et promulguée le 14 octobre 1992.  En 2002, l'Assemblée nationale a révisé 34 dispositions de la Constitution par acte législatif.
  Les principales modifications concernent:  la suppression de la limitation du nombre de mandats consécutifs que peut exercer le Président de la république et l'abaissement de l'âge minimum requis pour être candidat aux élections présidentielles;  la création d'un Parlement bicaméral composé en principe de l'Assemblée nationale et du Sénat (ce dernier n'étant pas encore établi);  le remaniement des dispositions concernant la Cour constitutionnelle;  et l'institution de la fonction de Médiateur de la république chargé de régler les conflits non juridictionnels entre les citoyens et l'administration (position actuellement vacante).
2. Selon la Constitution, telle que révisée en 2002, le Président du Togo, qui est le chef de l'État, est élu au suffrage universel pour un mandat de cinq ans, renouvelable;  les dernières élections présidentielles ont eu lieu le 24 avril 2005.  Le Président nomme le Premier ministre et les autres membres du gouvernement sur proposition de ce dernier, et préside le Conseil des Ministres.  L'actuel Premier Ministre a été nommé le 8 juin 2005 et le Gouvernement du Togo (28 ministres) est en place depuis le 20 juin 2005.  Au dernier recensement effectué le 30 mars 2006, l'administration centrale du Togo comptait 21 962 personnes.  Une réforme de la fonction publique est à l'étude dans la perspective du passage à la fonction publique territoriale (décentralisée).
3. L'Assemblée nationale compte 81 députés élus au suffrage universel direct pour cinq ans;  les dernières élections législatives ont eu lieu le 27 octobre 2002.  L'initiative des projets et les propositions de loi appartient au Conseil des ministres ainsi qu'à l'Assemblée nationale qui vote les lois et contrôle ainsi l'action du Gouvernement.
  Les lois votées sont transmises au Président de la République pour promulgation.  En principe, tous les actes (lois, ordonnances, décrets, arrêtés, décisions, demandes d'immatriculation pour titre foncier) font l'objet d'une publication au Journal Officiel.  En pratique toutefois, l'entreprise publique chargée d'en assurer la publication, EDITOGO, rencontre des difficultés financières qui l'en empêchent.  Les autorités togolaises auraient souhaité une assistance technique à cet effet.

4. Les lois et règlements principaux du Togo liés au commerce sont présentés au tableau II.1.  Il convient de signaler que la politique du Togo en matière de commerce des marchandises, des services et de la protection des droits de propriété intellectuelle comprend deux niveaux:  une réglementation établie au niveau supra national, qui est le résultat de l'intégration multilatérale, régionale et sous-régionale, et une réglementation nationale, qui englobe tous les aspects qui ne sont pas compris dans la réglementation supra nationale.

Tableau II.1

Principaux règlements et lois du Togo liés au commerce, avril 2006

	Domaine
	Instrument/texte

	Législation douanière
	Loi N° 66-22 du 23 décembre 1966, telle que révisée
Code des douanes de l'UEMOA 2001 (Livre I)
Tarif douanier

	Taxes, prélèvements et droits
	Code général des impôts (Loi N° 83-22 du 30 décembre 1983), telle que révisée par la Loi des Finances 2006

	Zones franches
	Loi N° 89-14 du 18 septembre 1989 et décret N° 09-40 du 4 avril 1990

	Marchés publics 
	Ordonnance N° 93-006 du 4 août 1993 et les Décrets N° 94-039/PR du 10 juin 1994 et N° 97-003/PR du 8 janvier 1997

	Normalisation
	Arrêté N° 027/MISE/CAB du 28 novembre 1990

	Procédures et règlements pour l'établissement d'entreprises commerciales privées
	Sept actes uniformes de l'Organisation pour l'harmonisation en Afrique du droit des affaires (OHADA)

	Entreprises publiques

Privatisation des entreprises publiques
	Loi No 90-26 du 4 décembre 1990

Ordonnance N° 94-002 et Décret N° 94-038 du 10 juin 1994

	Services bancaires

Institutions mutualistes ou coopératives d'épargne et de crédit à la base
	Banque centrale des états de l'Afrique de l'Ouest (BCEAO) et dispositif UMOA

Loi N° 95-014 du 14 juillet 1995 et Décret N° 96-038 du 10 avril 1996

	Assurances
	Code des assurances de la conférence interafricaine des marchés d'assurance (CIMA)

	Etablissements de tourisme
Guides de tourisme
Agences de tourisme
	Décret N° 89-137/PR du 23 août 1989
Décret N° 89-138/PR du 23 août 1989
Décret N° 89-139/PR du 23 août 1989

	Concurrence et prix
	Loi N° 99-011 du 28 décembre 1999

	Protection des brevets, des dessins et modèles industriels, et des marques de fabrique ou de commerce, obtentions végétales
	Traité de Bangui (1999)

	Protection du droit d'auteur
	Loi N° 91-12 du 10 juin 1991

	Mesures sanitaires – santé animale 
	Loi N° 99-002 du 12 février 1999

	Mesures phytosanitaires
	Loi N° 96-007 du 3 juillet 1996

	Protection de l'environnement
	Loi N° 88-14 du 3 novembre 1988

	Pêche
	Loi N° 98-012 du 11 juin 1998

	Télécommunications
	Loi N° 98-005 du 11 février 1998, modifiée par Loi N° 2004-011 du 3 mai 2004

	Postes
	Loi N° 99-004 du 15 mars 1999, modifiée par Loi N° 2002-023 du 12 septembre 2002

	Aviation civile 
	Ordonnance N° 15 du 14 mars 1975, telle que révisée

	Mines et minerais
	Loi N° 96-004/PR du 26 février 1996, modifiée par Loi N° 2003-012 du 14 octobre 2003

	Hydrocarbures
	Loi N° 99-003 du 18 février 1999


Source:
Autorités togolaises.

5. Le Président de la République (ou la personne déléguée par celui-ci) négocie, signe et promulgue les traités et accords internationaux ratifiés en vertu d'une loi de l'Assemblée nationale
; l'accord de l'OMC est entré en vigueur au Togo selon cette procédure.
  Les traités ou accords ratifiés ont, dès leur ratification, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l'autre partie (sauf en cas de traités portant sur les droits de l'homme).  Ces actes sont applicables immédiatement comme loi au Togo et exécutoires de plein droit.  Selon ce régime moniste, l'Accord sur l'OMC peut être invoqué directement dans les procédures judiciaires;  cela n'a toutefois jamais été le cas.

6. La Constitution consacre le principe de l'indépendance du pouvoir judiciaire.
  La Cour constitutionnelle, installée le 22 février 1997, est juge de la constitutionnalité de la loi, garante des libertés fondamentales, et régulatrice du fonctionnement des institutions;  ses décisions ne sont pas susceptibles de recours et s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et judiciaires.
  Il existe aussi une Haute Cour de Justice compétente en matière de crimes et délits commis par le Président de la république et les membres du gouvernement.  La Cour suprême est la plus haute juridiction du pays en matière judiciaire et administrative.  La Cour d'appel est la juridiction d'appel des décisions rendues par les tribunaux de Première instance en matière civile, commerciale et sociale.  Elle est composée de quatre chambres:  la Chambre civile, la Chambre commerciale, la Chambre administrative et la Cour d'assises.  Le Togo ne possède pas de tribunal commercial;  ce sont les juridictions usuelles qui traitent des affaires économiques.
  Les magistrats sont nommés par le Conseil supérieur de la magistrature, présidé par le président de la Cour suprême.  Selon le PNUD, l'opération de la justice rencontre des dysfonctionnements liés à l'absence de moyens, mais surtout au manque de crédibilité de la justice aux yeux des citoyens et plaignants, en raison, en partie, "des phénomènes de corruption, de manque de respect de l'éthique et de la déontologie, et en partie de la timide protection des droits par la magistrature".
  Le Président de la république a annoncé un "Programme de modernisation de la Justice" en mars 2006.
7. La Haute autorité de l'audiovisuel et de la communication (HAAC) a pour mission de garantir et d'assurer la liberté et la protection de la presse et des autres moyens de communication;  le Code de la presse précise les limites de cette liberté et les sanctions à l'encontre de ceux qui ne les respectent pas.
  La HAAC est compétente pour donner l'autorisation d'installation de nouvelles chaînes de télévisions et de radios privées.
8. Au niveau de l'exécutif, le Ministère chargé du commerce est responsable, à titre principal, de la conception, de l'évaluation et de la mise en application de la politique commerciale.
  Il abrite entre autres la direction du commerce extérieur qui a la charge (entre autres) de la promotion des exportations, et de l'application des dispositions liées au commerce, des accords et traités internationaux en la matière, ainsi que leur négociation;  la direction du commerce intérieur et de la concurrence;  la direction de la qualité et de la métrologie;  et la direction de l'industrie, qui est responsable entre autres de l'investissement (hors zone franche).  Les autorités togolaises n'ont mis en place aucun comité interministériel chargé du suivi des accords de l'OMC.

9. Le gouvernement associe, sur une base ad'hoc, le secteur privé, les établissements universitaires et d'autres organismes de recherche lorsqu'il élabore ou modifie ses politiques commerciale et d'investissement.  La principale structure d'appui aux entreprises est la Chambre de commerce et d'industrie du Togo (CCIT)
, qui abrite le Centre de formalités des entreprises (C.F.E.) ou Guichet unique.
  Le Conseil national des chargeurs du Togo (CNCT) assure des missions de soutien aux opérateurs désirant faire transporter des marchandises à destination ou à partir du Togo, ainsi que des opérations de transit.
10. La Constitution stipule également que la République togolaise est organisée en collectivités territoriales – 30 communes urbaines, 30 préfectures et cinq régions – qui ont à leur tête des délégations spéciales depuis 2001.  Bien qu'un cadre réglementaire à cet effet ait été adopté en 1998
, sa mise en application est faible.
  Il n'y a pas eu d'élections au niveau local depuis 1987, et la mise en place d'autorités élues marquerait un pas décisif du processus de consolidation de la décentralisation au Togo.  Les chefferies traditionnelles sont reconnues.  
2) Objectifs de Politique 

11. Dans la perspective d'une normalisation des relations avec les bailleurs de fonds
, les autorités togolaises ont adopté en juin 2004 la version intérimaire du Document de stratégie de réduction de la pauvreté (DISRP).  Le DIRSP fixe, en matière de commerce extérieur, l'objectif d'un accroissement et d'une diversification des exportations du Togo en vue d'améliorer sa balance commerciale, mais ne définit pas de stratégie précise afin d'atteindre ce but.

12. Une orientation libérale est retenue pour assurer la cohérence de la politique du Togo en matière commerciale et d'investissement avec les réformes entreprises depuis 1982.  Les préoccupations centrales du Togo sont le renforcement et l'amélioration de sa réputation (en Afrique de l'ouest) de place commerciale (notamment en raison de sa Zone franche de transformation pour l'exportation (ZFTE)) et de pays de transit à travers le Port autonome de Lomé, les aéroports de classe internationale de Lomé et de Niamtougou.  
13. Parmi les mesures préconisées, figurent, entre autres, la mise en œuvre du plan d'action pour le développement et la promotion du commerce, notamment les exportations non traditionnelles; l'amélioration du cadre institutionnel et réglementaire pour le secteur privé;  le démantèlement des barrières à la compétitivité;  la mise en place des mesures de soutien au secteur privé;  la poursuite du programme de désengagement de l'État des activités économiques non stratégiques;  l'amélioration des conditions du commerce intérieur;  l'amélioration des conditions de transit.  Au niveau institutionnel, les autorités comptent renforcer leur participation au sein des organisations en charge de divers domaines du commerce extérieur, tels que ceux relatifs à l'UEMOA, la CEDEAO et l'OMC (section 3).

14. La politique d'investissement n'a pas changé depuis le premier examen du Togo en ce qui concerne le régime de Zone franche (section 4) ii)), mais le Code minier a fait l'objet de modification (chapitre IV 3) i)) et un nouveau Code des hydrocarbures régit les activités dans ce domaine (chapitre IV 3) ii)).  L'élaboration d'un Code national des investissements (section 4) i)) figure parmi les objectifs contenus dans le DIRSP.  Le Gouvernement poursuit également un programme de privatisation afin d'attirer les investissements directs étrangers (chapitre III 2) x)).
3) Accords et Arrangements Commerciaux

i) L'OMC

15. Le Togo est Membre de l'OMC depuis le 31 mai 1995.
  Le statut de PMA lui est reconnu.  Il n'est signataire d'aucun accord plurilatéral.  Le Togo accorde au moins le traitement de la Nation la plus favorisée (NPF) à tous les pays.  

16. Les concessions du Togo durant le Cycle d'Uruguay sont contenues dans la Liste CXXV pour ce qui concerne les consolidations tarifaires (Chapitre III 2) a)), et le document GATS/SC/106 pour ce qui est des engagements au titre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) (Chapitre IV 5)).  Le Togo a effectué des transmissions de données sur les importations et de données tarifaires pour les années 1996-04 à la base de données intégrée (IDB).
  Le Togo semble avoir rencontré quelques difficultés en ce qui concerne la mise à jour d'autres notifications.  Au moment du premier examen de sa politique commerciale en 1999, la seule notification faite par le Togo était celle relative à l'application différée de l'Accord sur la mise en oeuvre de l'Article VII du GATT de 1994 (évaluation en douane)
, mais aucune démarche subséquente n'est à signaler.  Depuis le premier examen, seule une autre notification a pu être faite, selon laquelle le Togo n'a plus depuis 1995, de produits dont l'importation est soumise à l'obtention d'une licence.

17. L'absence d'une mission à Genève constitue une entrave à la participation du Togo aux activités journalières de l'OMC.  Toutefois, une participation active des représentants du Togo aux Conférences ministérielles de Singapour (1996), de Seattle (1999), de Doha (2001), de Cancún (2003) et de Hong Kong, Chine (2005) mérite d'être mentionnée.
  Le Togo soutient les positions des pays en voie de développement, des PMA et des pays ACP en particulier, sur les questions d'obligations, ainsi qu'au sujet du renforcement de la coopération technique.

18. Le Togo est éligible aux stages de politique commerciale de l'OMC et a bénéficié de plusieurs formes d'assistance technique offertes par l'OMC.  Un complément d'assistance technique liée au commerce pourrait être envisagé (Annexe II.1).

19. Les États membres de l'UEMOA, dont fait partie le Togo (section ii) c) ci-dessous), ont adopté une position commune pour les négociations commerciales multilatérales sur l'agriculture
, et au cours des conférences ministérielles de Cancun (2003)
, et de Hong Kong, Chine (2005).
  Dans le souci d'assurer une plus grande efficacité et une meilleure visibilité de l'action de l'UEMOA au sein de l'OMC, l'UEMOA a également adopté les modalités de désignation du porte-parole de ses États membres au sein de l'OMC.
  L'UEMOA, à travers ses membres, maintient trois objectifs à l'OMC:  la reconnaissance d'un statut plus représentatif pour elle au sein de l'OMC;  l'examen groupé des politiques commerciales de ses États membres;  et le soutien à l'initiative coton du Bénin, du Burkina Faso, du Mali et du Tchad.

ii) Accords régionaux 

a) L'Union africaine

20. La réalisation de l'unité africaine figure parmi les objectifs fondamentaux du Togo.
  Le Togo est membre fondateur de l'Union africaine, successeur de l'Organisation de l'unité africaine (OUA).
  L'Union africaine sera, à terme, une union économique et monétaire dont les institutions comprendront la Conférence des chefs d'état et de gouvernement, le Conseil des ministres, le Conseil de paix et de sécurité, la Commission, le Parlement panafricain, ainsi qu'une Banque centrale, un Fonds monétaire, la Banque africaine d'investissement, la Cour de justice (dont les statuts sont déjà élaborés), le Conseil économique, social et culturel (dont les statuts sont déjà élaborés), et des commissions techniques. 

21. La communauté économique africaine (CEA) a été fondée sous les auspices de l'OUA, actuellement UA, aux termes du Traité d'Abuja en juin 1991.  Ce traité prévoit la création d'un marché commun africain en six étapes réparties sur 34 ans.  Un élément clé de ce processus d'intégration réside dans la coordination et l'harmonisation des mesures tarifaires et non tarifaires, entre divers groupes commerciaux et sous-régionaux (appelés groupements économiques régionaux), dans le but de créer une union douanière continentale.
22. Le Nouveau Partenariat pour le développement de l'Afrique (NEPAD), adopté lors du Sommet de Lusaka (Zambie), est un programme de l'UA, géré au niveau sous-régional par la CEDEAO.

b) Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO)

23. Le Togo est membre fondateur de la CEDEAO, dont le traité a été révisé en 1993 afin de relancer le processus d'intégration économique.
  Suite à cette révision, le cadre institutionnel de la CEDEAO est composé de la Conférence des chefs d'état et de gouvernement, du Conseil des ministres, du Parlement, du Conseil économique et social, de la Cour de justice, du Secrétariat exécutif, de la Banque d'investissement et de développement, de la Banque centrale (l'Institut monétaire de l'Afrique de l'Ouest, précurseur de la Banque centrale, établie en 2001), et des commissions techniques.  

24. La révision de 1993 du Traité avait également établi les objectifs d'une union douanière en 2000, puis de la création de l'union économique et monétaire en 2004.  Le calendrier de l'union douanière n'a pas été respecté, sauf en ce qui concerne la libéralisation des échanges des produits du cru et de l'artisanat, bien que certains pays membres qui ne respectent pas les dispositions en la matière.  Une révision du "schéma unique de libéralisation des échanges (SLE)" a été décidée
;  le schéma révisé porte sur une élimination progressive des barrières tarifaires au commerce intracommunautaire de produits industriels.

25. En 2000, le Secrétariat exécutif de la CEDEAO avait constaté que "la non-application du SLE représente l'échec le plus marquant de la CEDEAO", et noté que les échanges intra-communautaires ne représentaient que 11 pour cent de l'ensemble des échanges des pays membres.
  Afin d'y remédier, le processus d'intégration économique a été relancé en 1999.
  Le nouveau calendrier du SLE comprend l'entrée en vigueur de la "zone de libre échange" depuis le 1er janvier 2004.  Les étapes accomplies comprennent la mise en place d'un mécanisme de compensation de la perte des recettes douanières associée au régime préférentiel, et l'adoption de règles d'origines harmonisées avec celles de l'UEMOA.
  La procédure d'agrément au SLE est instruite par la Commission de la CEDEAO.  En juin 2004, 774 entreprises et 2 433 produits de la CEDEAO avaient reçu agrément au SLE.

26. La création de la Zone monétaire d'Afrique de l'Ouest (ZMAO), par certains pays de la CEDEAO (la Gambie, le Ghana, la Guinée, le Nigeria et la Sierra Leone), non-membres de la zone franc, a été repoussée au 1er décembre 2009
, eu égard aux faibles performances des États membres en ce qui concerne la réalisation des critères de convergence.

27. Selon les modalités adoptées par la CEDEAO, tous les États membres étaient tenus d'adopter, à partir du 1er janvier 2006, un tarif national harmonisé sur le TEC de l'UEMOA.
  Un processus de convergence est prévu pour 2006-07, en vue de l'adoption d'un TEC de la CEDEAO à partir du 1er janvier 2008, de concert avec le calendrier de l'Accord de partenariat économique (APE) avec l'UE.
28. La CEDEAO mène, en collaboration avec la Commission de l'UEMOA, les négociations avec l'UE en vue de la conclusion d'un APE (section d) ci-dessous).
  La CEDEAO est également le point focal pour la réalisation des programmes du NEPAD.  La CEDEAO a adopté sa politique agricole régionale (ECOWAP) le 19 janvier 2005.  Elle a lancé de nombreux projets afin de compléter et rendre inter-opérables les réseaux de communications, d'énergie, de transport et de tourisme au sein de la sous-région, en coopération avec les bailleurs de fonds.  La CEDEAO a également la responsabilité de résoudre les conflits dans la sous-région (par exemple, en Côte-d'Ivoire, au Libéria et en Guinée-Bissau).

c) Union économique et monétaire ouest‑africaine (UEMOA)

29. Le Togo est membre fondateur de l'UEMOA.
  Les organes de l'Union sont:  la Conférence des chefs d'État et de Gouvernement, le Parlement (dont les statuts sont en cours de ratification), le Conseil des ministres, la Commission, la Cour de justice, et la Cour des comptes.  Les États membres de l'UEMOA sont tous membres de la CEDEAO (section b) ci-dessus), dont la couverture géographique est encore plus large.  L'UEMOA complète l'Union monétaire ouest-africaine (UMOA) par un volet d'intégration économique, et intègre ses acquis (chapitre I 1)).  Les principaux objectifs de l'UEMOA sont:  i) la convergence des résultats et des politiques économiques des États membres par l'institution d'une procédure de surveillance multilatérale
;  ii) la formation d'un marché commun;  iii) la coordination des politiques sectorielles; iv) l'harmonisation, dans la mesure nécessaire au bon fonctionnement du marché commun, des législations des États membres, et notamment, du régime des droits et taxes sur les produits. 

30. Les principaux actes de l'UEMOA au sujet des politiques commerciales, douanières et fiscales (encadré II.1) concernent notamment:  le régime préférentiel et ses règles d'origine (chapitre III 2) iii));  la mise en place du TEC de l'UEMOA à partir du 1er janvier 2000 sur la base d'une nomenclature tarifaire et statistique commune, ainsi que la détermination de la valeur en douane, les procédures douanières communes, les droits et taxes supplémentaires, et les mesures anti-dumping, compensatoires et de sauvegarde (chapitre III 2));  l'harmonisation des législations fiscales intérieures des États membres en ce qui concerne les autres droits indirects (TVA, droits d'accises, taxes sur les produits pétroliers);  (chapitre III 2) iv) c));  le régime de la concurrence (pas encore en application);  l'harmonisation des cadres nationaux pour l'attribution des marchés publics (pas encore en application);  et l'harmonisation des cadres nationaux pour les télécommunications (pas encore en application).

31. Selon le rapport de la Commission de l'UEMOA en date de mars 2006 au sujet de la mise en œuvre des reformes, tous les États membres ont transposé les directives au sujet de la TVA et des droits d'accises, mais seuls le Bénin et le Sénégal ont adopté la liste de médicaments, de produits pharmaceutiques et matériels spécialisés faisant l'objet d'une exonération de la TVA au sein de l'UEMOA, tandis que la réglementation communautaire au sujet des taxes sur les produits pétroliers n'est pas encore en application.

32. Outre la mise en place du TEC, les États membres de l'UEMOA se dotent progressivement des autres instruments communs de politique commerciale envers les pays tiers.  Un accord cadre de développement des relations en matière de commerce et d'investissement entre les États membres de l'UEMOA et les États-Unis a été signé le 24 avril 2002.  L'UEMOA négocie des accords commerciaux avec l'Algérie, l'Égypte, le Liban, le Maroc et la Tunisie
;  en attendant leur conclusion, les accords commerciaux bilatéraux du Togo restent en vigueur (section e) ci-dessous).  Certaines activités sont également menées en direction de l'OMC (section i) ci-dessus).

	Encadré II.1:  Les principaux actes de l'UEMOA concernant les politiques commerciales, douanières et fiscales

Acte additionnel N° 4/1996 instituant un régime tarifaire préférentiel transitoire des échanges au sein de l'UEMOA et son mode de financement;

Règlement N° 2/97/CM/UEMOA portant adoption du TEC de l'UEMOA, tel que révisé;

Directive N° 2/98/CM/UEMOA portant harmonisation des législations des États membres en ce qui concerne la Taxe sur la valeur ajoutée (TVA);

Directive N° 3/98/CM/UEMOA portant harmonisation des législations des États membres en ce qui concerne les droits d'accise;

Acte additionnel N° 4/1998 instituant une Taxe préférentielle communautaire sur les produits industriels originaires;

Protocole additionnel N° III de 2001 instituant les règles d'origine des produits de l'UEMOA;
Règlement N° 5/98/CM/UEMOA portant définition de la liste composant les catégories des marchandises figurant dans la nomenclature tarifaire et Statistique de l'UEMOA, tel que révisé;

Règlement N° 14/98/CM/UEMOA fixant les modalités suivant lesquelles les États membres de l'UEMOA sont autorisés à prendre des mesures de sauvegarde;

Règlement N° 3/99/CM/UEMOA portant adoption du mécanisme de la Taxe dégressive de protection (TDP) au sein de l'UEMOA, tel que modifié; 

Règlement N° 4/99/CM/UEMOA portant institution d'un système de valeurs de référence;

Règlement N° 5/99/CM/UEMOA portant valeur en douane des marchandises;

Acte additionnel N° 6/99 instituant un dispositif de compensations financières au sein de l'UEMOA;

Règlement N° 4/2001/CM/UEMOA déterminant la procédure applicable aux intrants taxés plus fortement que certains produits finis;

Directive N° 6/2001/CM/UEMOA portant harmonisation de la taxation des produits pétroliers au sein de l'UEMOA;

Règlement N° 9/2001/CM/UEMOA portant adoption du Code des douanes de l'UEMOA et son annexe (Livre I:  Cadres organisationnels, procédures et régimes douaniers);
Directive N° 1/2002/CM/UEMOA relative à la transparence des relations financières d'une part entre les états membres et les entreprises publiques, et d'autre part entre les Etats membres et les organisations internationales ou étrangères;

Directive N° 2/2002/CM/UEMOA relative à la coopération entre la commission et les structures nationales de concurrence des Etats membres pour l'application des articles 88, 89 et 90 du traité de l'UEMOA;

Règlement N° 2/2002/CM/UEMOA relatif aux pratiques anticoncurrentielles à l'intérieur de l'UEMOA;

Règlement N° 3/2002/CM/UEMOA relatif aux procédures applicables aux ententes et abus de positions dominantes à l'intérieur de l'UEMOA;

Règlement N° 4/2002/CM/UEMOA relatif aux aides d'État à l'Intérieur de l'UEMOA et aux modalités d'applications de l'article 88(c) du traité;

Directive N° 6/2002/CM/UEMOA portant détermination de la liste commune des médicaments, produits pharmaceutiques, matériels et produits spécialisés pour les activités médicales exonérés de la TVA au sein de l'UEMOA;

Règlement N° 12/2002/CM/UEMOA portant détermination de la liste d'exceptions au critère de changement de classification tarifaire dans la nomenclature de l'UEMOA;

Règlement N° 13/2002/CM/UEMOA portant détermination des éléments constitutifs de la valeur ajoutée communautaire des produits industriels  au sein de l'UEMOA;

Règlement N° 23/2002/CM/UEMOA portant amendement de la nomenclature tarifaire et statistique du Tarif Extérieur Commun de l'UEMOA et ses Annexes, tel que révisés;

Règlement N° 9/2003/CM/UEMOA portant Code Communautaire Antidumping;

Règlement N° 4/2005/CM/UEMOA portant harmonisation des réglementations relatives à l'importation, à la commercialisation, à l'utilisation et à la réexportation des substances qui appauvrissent la couche ozone et les équipements les contenant;

Directive N° 4/2005/CM/UEMOA portant procédures de passation, d'exécution et de règlement de délégations de service public dans l'UEMOA;

Directive N° 5/2005/CM/UEMOA portant contrôle et régularisation des marchés publics et des délégations de service public dans l'UEMOA;

Directive N° 1/2006/CM/UEMOA relative à l'harmonisation des politiques de contrôle et de régularisation du secteur des télécommunications;
Directive N° 2/2006/CM/UEMOA relative à l'harmonisation des régimes applicables aux opérateurs de réseaux et fournisseurs de services;
Directive N° 3/2006/CM/UEMOA relative à l'interconnexion des réseaux et services de télécommunications; 

Directive N° 4/2006/CM/UEMOA relative au service universel et aux obligations de performance du réseau; 

Directive N° 52006/CM/UEMOA relative à l'harmonisation de la tarification des services de télécommunications; 

Directive N° 6/2006/CM/UEMOA organisant le cadre général de coopération entre les autorités nationales de régularisation en matière de télécommunications.

Source:  www.uemoa.int [15 avril 2006].


33. L'UEMOA vise à se munir de politiques communautaires dans les domaines suivants:  agriculture
, énergie
, promotion de l'artisanat
, mines
, et industrie.
  En ce qui concerne la politique agricole de l'Union (PAU), le cadre juridique a été adopté en 2001, et le programme d'activités 2003-05 visait à mettre en place un cadre institutionnel, les principaux instruments et les mesures réglementaires d'orientation de la PAU.  La protection accordée aux produits agricoles dans le cadre du TEC pourrait être revue à la hausse. 

34. Le projet de "Code Communautaire des Investissements" n'a pas abouti, faute d'accord sur la question des avantages consentis pour les projets agréés;  le projet révisé sera de nouveau soumis aux États.
  Le Code Minier de l'UEMOA, adopté en 2003, harmonise les garanties et certains aspects du traitement fiscal des entreprises minières (hormis les hydrocarbures).  Le Programme qualité des pays membres de l'UEMOA vise à renforcer la qualité des produits originaires destinés aux marchés extérieurs.
  Ce programme a abouti à l'adoption d'un cadre réglementaire commun en 2005
, et à l'émergence d'institutions sous-régionales afin d'harmoniser les activités d'accréditation, de certification, de normalisation et de métrologie au sein de l'UEMOA, sous l'égide du Comité Régional de la Coordination de la Qualité.

35. En ce qui concerne le développement des échanges intra-communautaires, le nombre de produits industriels concernés par le régime préférentiel de l'UEMOA est passé de 948 en mai 1998 à plus de 2 600 à la fin de 2005.
  Selon les autorités togolaises, 30 entreprises togolaises produisant au total 158 produits (définis au niveau de la ligne tarifaire HS à 8 digits) ont reçu l'agrément.
  La Commission de l'UEMOA note que l'entrée en vigueur des nouvelles règles d'origine en 2003, ainsi que le traitement d'une grande partie des dossiers de demande au niveau national, semble avoir favorisé l'expansion du nombre de produits agréés et, par conséquent, du commerce intra-communautaire.
  Toutefois, l'application du régime préférentiel a entraîné des pertes de recettes budgétaires importantes, évaluées à 164,50 milliards de francs CFA entre 1996 et fin 2005, et faisant l'objet d'un mécanisme communautaire de compensation des moins-values de recettes douanières, financé jusqu'au 31 décembre 2005 par le PCS.

36. Il convient de signaler que le développement des échanges intra-communautaires reste entravé par diverses barrières, notamment la question du transit de marchandises entre pays côtiers (tels que le Togo) et pays enclavés.  Par exemple, la Convention de Transit routier inter-états (TRIE) adoptée en 1982 par les États membres de la CEDEAO (dont font partie les États membres de l'UEMOA), et qui prévoyait l'utilisation d'un carnet unique de transit routier, n'est pas appliquée.  L'UEMOA a adopté certaines mesures afin de rendre le trafic intra-communautaire plus fluide:  la réduction des points de contrôle sur les axes routiers inter-Etats de l'UEMOA
;  et la création d'un Comité technique de suivi pour la suppression des barrières non-tarifaires.
  Un programme communautaire de construction de 11 postes de contrôle juxtaposés aux frontières entre les États membres a été adopté en 2001 et sa mise en œuvre semble en cours.
  

d) Relations avec l'Union européenne (UE)

Accord ACP-UE de Cotonou

37. Le Togo fait partie des 79 pays ACP avec lesquels l'UE a conclu l'Accord de Cotonou entré en vigueur de manière provisoire le 1er mars 2000.
  Les dispositions commerciales constituent l'un des mécanismes de coopération entre les pays de l'ACP et de l'UE.  Cette dernière admet en régime de franchise les produits industriels et les produits agricoles transformés, originaires de 78 pays ACP (à l'exclusion de l'Afrique du Sud) sur une base non-réciproque. 

38. Les membres de l'OMC ont accordé une dérogation aux obligations de l'UE au titre de l'Article I:1 du GATT de 1994 (sur le traitement NPF) pour la période allant du 1er mars 2000 au 31 décembre 2007, date à laquelle de nouveaux arrangements commerciaux compatibles avec les règles de l'OMC doivent être conclus entre les deux parties.
  Conformément à l'Accord de Cotonou, ces arrangements prendront la forme d'APE entre l'UE et divers groupements régionaux ACP.

39. L'UE a lancé le processus de négociation des APEs le 27 septembre 2002:  la première phase a eu lieu entre tous les pays ACP et l'UE, et a concerné les questions horizontales intéressant toutes les parties;  la deuxième phase a débuté avec le lancement des négociations avec la Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale (CEMAC) le 4 octobre 2003, et celles avec les pays de l'Afrique de l'Ouest, représentés par la CEDEAO, en collaboration avec l'UEMOA, le 6 octobre 2003.
  Les Ministres du commerce de la CEDEAO ont adopté le 4 août 2004 leur feuille de route pour ces négociations.  Celle-ci prévoit, entre autres, l'établissement d'une zone de libre-échange, en conformité avec les règles de l'OMC, entre la CEDEAO et l'UE, sur une période de 12 ans, à compter de janvier 2008.

Initiative "Tout sauf les armes"
40. Le Système généralisé de préférences (SGP) de l'UE incorpore l'Initiative "Tout sauf les armes"
, en vertu de laquelle l'UE accorde l'accès en franchise de droits, sans aucune restriction quantitative, aux produits originaires (sauf les armes et les munitions) des pays les moins avancés tels que le Togo.  Ces possibilités d'accès au marché existent depuis 2001, des exceptions temporaires étant prévues pour les bananes (jusqu'à fin 2005), le riz et le sucre (jusqu'à fin 2009).

e) Autres accords et arrangements

41. De nombreux pays accordent un traitement tarifaire préférentiel aux marchandises originaires du Togo.  Le programme principal est le Système global de préférences (SGP), au sein duquel de nombreux pays offrent des préférences pour un éventail de produits plus large et des préférences plus substantielles aux importations originaires des PMAs
;  le Togo n'est pas éligible au programme établi par les États-unis en 2000 sous la Loi sur la croissance et les possibilités économiques en Afrique (AGOA).

42. Le Togo a signé des accords commerciaux bilatéraux avec 12 pays africains, 4 pays asiatiques et 8 pays européens.  Aucun de ces accords, dont la plupart remontent aux années 1960-70, n'a été dénoncé.  Certains sont caducs en raison de l'évolution géopolitique récente (par exemple, la disparition de la République démocratique allemande et de l'Union des républiques socialistes et soviétiques).

4) Investissement

i) Code des investissements

43. Le Code des investissements du Togo demeure en suspens depuis son adoption en 1989.
  Selon les autorités togolaises, un avant-projet d'un nouveau Code national des investissements a été élaboré en 2005-06.  Son champ d'action sera la production de biens, les services étant exclus.  Il concernera notamment des entreprises de transformation de ressources naturelles, des entreprises artisanales, de sous-traitance, et de maintenance industrielle et de conditionnement des produits agricoles.  Les avantages fiscaux consentis aux entreprises agréées porteront sur l'exemption des droits de douanes applicables aux importations d'équipements (la TVA restant exigée), la réduction de la taxe sur les salaires, et l'exonération de l'impôt sur les Bénéfices industriels et commerciaux (BIC) ou l'impôt sur les sociétés (IS) pour une durée déterminée en fonction des zones d'implantation regroupées sous trois catégories.

ii) Zones franches

44. La réglementation du Togo en matière de zones franches de transformation pour l'exportation n'a pas été modifiée depuis son premier examen en 1999.
  Le but de cette législation est de favoriser le développement des activités industrielles orientées vers l'exportation.

45. La Société d'administration des zones franches (SAZOF) peut accorder le statut de zone franche à toute zone physiquement délimitée, clôturée, et isolée, ainsi qu'à toute entreprise exportatrice dûment enregistrée au Togo (point franc) ou effectuant la promotion de Zone franche.  Les trois principales conditions pour être admis au statut de zone franche sont:  d'exercer une activité de production de biens ou de services dans l'une des catégories admises
; de garantir au moins 80 pour cent de sa production (évaluée en francs CFA) à l'exportation;  et de donner la priorité des emplois permanents aux togolais.  Les entreprises opérant sous ce régime ont le bénéfice de meilleures conditions de compétitivité, notamment grâce au traitement fiscal et aux rabais sur les coûts des intrants et des transports
, ainsi qu'aux garanties usuelles aux promoteurs.

46. Les promoteurs de projets peuvent soumettre leurs dossiers de demande d'agrément au Comité permanent des entreprises exportatrices.
  Si son avis est favorable, le Comité transmet le dossier au Ministre chargé de Zone franche pour la délivrance du Certificat d'entreprise exportatrice.  Ce certificat est d'abord provisoire et ensuite confirmé quelques semaines après.

47. Selon les données fournies par les autorités togolaises (Tableau II.2), 229 agréments ont été accordés entre 1990 et fin 2004, dont 63 projets sont en activité, 34 sont en cours d'installation, 53 sociétés sont soit provisoirement soit définitivement fermées, et 79 projets agréés n'ont pas été réalisés et sont considérés comme abandonnés.  Plus de 90% des entreprises de la zone franche sont situées à Lomé et ses environs.  
48. Les ventes sur le marché national dépassent le seuil de 20 pour cent fixé par la réglementation.  De tels dépassements sont en principe autorisés en cas d'insuffisance au niveau de la production nationale (engrais, équipements agricoles, produits pharmaceutiques);  ou de besoins d'intrants (matières premières ou autres intrants pour entreprises nationales).  Ces ventes sont soumises à l'obtention d'une autorisation, par arrêté conjoint du Ministre des finances et du Ministre chargé de la SAZOF.  En plus des droits et taxes douaniers ordinaires dont sont passibles ces produits mis à la consommation sur le territoire douanier, un ajustement supplémentaire de charges est opéré afin d'éviter une concurrence trop déloyale avec les produits de sociétés nationales établies sur le territoire douanier togolais.

Tableau II.2

Évolution des statistiques de Zone franche, 1999-04

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Agréments (cumul)
	157
	169
	181
	196
	213
	229

	Sociétés en activités (cumul)
	41
	45
	48
	54
	57
	63

	Nombre d'emplois créés pour les togolais (cumul)
	6 623
	6 974
	7 382
	7 652
	8 811
	9 228

	Données financières (millions de francs CFA):
	
	
	
	
	
	

	Masse salariale annuelle
	2 300
	2 278
	2 625
	3 137
	3 797
	3 790

	Montant des investissements (cumul)
	32 864
	43 951
	44 215
	59 669
	72 262
	83 801

	Montant annuel des importations 
	18 249
	21 611
	20 680
	34 908
	49 024
	55 510

	Achats locaux annuels
	..
	9 012
	10 778
	15 452
	15 783
	13 248

	Chiffre d'affaires annuel total
	45 830
	56 443
	72 332
	80 318
	108 249
	118 909

	- Ventes à l'exportation (pour cent)
	77
	89
	87
	91
	76
	82

	- Ventes sur le marché local (pour cent)
	23
	11
	13
	9
	24
	18


..
Non disponible.

Source:
SAZOF.

49. Le Togo permet à tout investisseur étranger de rapatrier les capitaux investis et les bénéfices réalisés par son exploitation, ainsi que les économies sur salaires réalisées par son personnel expatrié, selon la réglementation en vigueur (chapitre I 1)).

iii) Traités et accords en matière d'investissement

50. Le Togo a conclu quelques accords bilatéraux en matière d'investissement.
  Il est membre du Traité créant l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI).  L'Accord ACP-UE de Cotonou prévoit des principes de protection des investissements européens dans les pays ACP (Articles 260, 261 et 262).

Annexe II.1:  Assistance Technique Liée au Commerce

51. La période depuis le premier EPC du Togo demeure marquée par la persistance de la crise socio-politique, ainsi que la quasi-suspension des interventions, y compris l'aide, de la communauté internationale en sa faveur.  La sortie de la crise demeure la condition nécessaire à la reprise de la coopération multilatérale et bilatérale qui permettrait au Togo d'avoir accès à l'éventail d'assistance technique liée au commerce dont il a besoin.

52. En particulier, le Togo n'a pas fait partie des 12 pays ayant participé au processus engagé au Cadre intégré (CI), tel qu'initialement conçu en 1997
, et ne participe toujours pas au CI redéfini.
  Le Togo n'a également pas participé au JITAP I (Joint Integrated Technical Assistance Programme/Programme intégré conjoint d'assistance technique) et ne participe pas au JITAP II.
  Les autorités togolaises signalent leur désir d'avoir accès à ces initiatives.

53. Le Togo a toutefois bénéficié de nombreuses actions menées par l'OMC et par les organisations du système des Nations-unies (PNUD, CNUCED, FAO, etc.) afin de soutenir le développement de son commerce international.  Parmi les actions de l'OMC, il convient de signaler les suivantes:  la participation de fonctionnaires togolais à 98 séminaires, ateliers, cours, missions et autres activités de l'OMC entre le premier EPC en 1999 et 2005;  la participation de fonctionnaires togolais aux stages de politique commerciale organisés par l'OMC;  et l'atelier tenu à Lomé le 17 novembre 2004 à l'occasion du lancement du processus d'examen des politiques commerciales du Togo.  Au niveau des infrastructures de soutien, un centre de référence a été installé et mis à jour en 2004.  Ce centre est installé dans les locaux du Ministère chargé du commerce;  il est opérationnel et serait utilisé par les fonctionnaires de ce Ministère.

54. Les besoins d'assistance technique du Togo en matière commerciale couvrent actuellement différents domaines, à savoir: la mise en ouvre des accords liés au commerce; la participation aux activités régulières de l'OMC et un renforcement des capacités de participation aux négociations commerciales;  la formulation de politiques commerciales;  les contraintes au niveau de l'offre; et l'intégration des politiques commerciales et de développement.

5) Mise en oeuvre des accords, formation et formulation de politiques

55. Les domaines qui préoccupent le plus le Togo en matière de mise en oeuvre sont ceux ayant trait à l'évaluation en douane, les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), les obstacles techniques au commerce (OTC), et le droit d'auteur et les droits voisins.  Les besoins du Togo en matière d'assistance technique concernent également l'harmonisation des lois et réglementations avec les principes et règles de l'OMC;  les notifications;  la formation de personnel et la mise en place des structures institutionnelles nécessaires; et/ou la formulation de politiques permettant d'augmenter les bénéfices et de minimiser les coûts potentiels liés à l'application des accords.

56. En ce qui concerne la publication, il a été signalé que Journal Officiel du Togo ne serait pas publié régulièrement en raison des difficultés financières rencontrées par l'entreprise d'État qui doit normalement s'en charger, l'EDITOGO (chapitre II 1)).  Ces difficultés se traduiraient par des défaillances en matière de publication des actes gouvernementaux relatifs au commerce.

57. Dans le domaine de l'évaluation en douane, le Togo avait notifié à l'OMC de l'application différée de l'Accord de l'OMC en la matière.
  Toutefois, le Togo éprouve toujours des difficultés à correctement appliquer cet Accord.  Une assistance technique serait sollicitée afin de former le personnel du Ministère chargé du commerce ainsi que ceux des douanes togolaises dans ce domaine.

58. En ce qui concerne les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), le Togo aurait souhaité un renforcement des capacités afin de mettre en cohérence le régime national avec les obligations des pays membres de l'OMC en la matière.  Le Togo partage également l'objectif des autres pays membres de l'UEMOA d'organiser un système de contrôle de qualité devant favoriser un meilleur accès des exportations aux marchés régionaux et internationaux, ainsi qu'un cadre commun pour la normalisation et les activités connexes.  Ce projet, qui est à ces débuts, pourrait être renforcé par une assistance technique au niveau des pays de l'UEMOA sur l'intégration du nouveau système aux mécanismes de l'OMC dans ce domaine, et notamment la notification des normes obligatoires. 

59. Au sujet du droit d'auteur et des droits voisins, le Togo n'a toujours pas harmonisé le régime national avec les dispositions pertinentes de l'Accord sur les ADPIC.  Par ailleurs, un renforcement des capacités des personnes concernées par l'élaboration du projet de code d'investissement serait nécessaire afin d'assurer le respect des obligations sous l'Accord de l'OMC sur les mesures commerciales liées à l'investissement.

60. Le Togo participe activement aux réunions ministérielles de l'OMC mais l'absence d'une mission à Genève handicape son implication quotidienne aux activités de l'OMC et aux négociations qui se déroulent à Genève dans le cadre du PDD.  Le Togo aurait l'intention d'établir une telle mission et de bénéficier des facilités qui sont accordées aux PMAs dans ce domaine par les autorités suisses.  Par ailleurs, les autorités togolaises sont conscientes de l'importance d'établir un Comité interministériel dont le but serait de coordonner les activités de l'OMC au niveau national et d'assurer l'application des accords.  Une fois mis sur pied, ce Comité aurait un besoin pressant en formation de ses membres venant de ministères qui n'ont pas habituellement été impliqués dans les questions de politique commerciale, notamment en vue de la cohérence des mesures prises dans les différents secteurs de l'économie.  Il serait également souhaitable d'élargir l'accès au centre de référence de l'OMC aux membres de ce Comité et fournir l'assistance technique nécessaire afin d'en faciliter l'utilisation. 

6) Contraintes à l'offre

61. Les contraintes à l'offre sont parmi les principaux facteurs limitant l'expansion du commerce extérieur du Togo, vu que le pays a en place une infrastructure portuaire qui lui permettrait d'échanger facilement avec les marchés extérieurs.  Le commerce en général, en particulier le transit et le commerce transfrontalier du Togo avec les pays voisins et enclavés, serait facilité par l'amélioration et l'extension des infrastructures de transport routier et de chemin de fer.  

62. Les activités de transformation des produits primaires restent embryonnaires.  La protection effective élevée accordée par le TEC de l'UEMOA (chapitre III 2) iv) a)), ainsi que les coûts élevés et les difficultés d'accès aux intrants, notamment l'électricité, l'eau, et les télécommunications fixes sont loin d'encourager ces activités;  ces contraintes sont partiellement levées dans le cas d'entreprises installées en Zone franche.  Le financement des activités économiques par le système bancaire reste axé sur l'import-export, et le système bancaire ne semble pas suffisamment robuste pour fournir un soutien aux petites et moyennes entreprises qui envisagerait des investissements (à risque) et à long terme.  L'extension de la micro-finance dans le monde rural serait également un soutien au développement de l'économie du marché et permettrait de dépasser l'étape d'auto-suffisance au niveau de l'activité agricole.
63. Certaines questions liées à l'infrastructure sont reprises dans le programme de désengagement de l'État de l'activité économique (chapitre III 4) iv)).  Il s'agit de la privatisation de la gestion de l'entreprise nationale d'électricité (la Compagnie énergie électrique du Togo (CEET)) et du démarrage du projet privé de West African Gas Pipeline Company Limited (WAPCo) (chapitre IV 3) iii));  de l'extension du réseau du chemin de fer;  et de la construction d'un port sec pour faciliter le commerce de transit avec les pays voisins enclavés. 
7) Intégration du commerce dans les stratégies de développement

64. Dans la perspective d'une normalisation des relations avec les bailleurs de fonds, les autorités togolaises ont adopté en juin 2004 la version intérimaire du Document de stratégie de réduction de la pauvreté (DISRP).  Le DIRSP fixe, en matière de commerce extérieur, l'objectif d'un accroissement et d'une diversification des exportations du Togo en vue d'améliorer sa balance commerciale, mais ne définit pas de stratégie précise afin d'atteindre ce but.
  La prise en compte des principales conclusions du présent rapport d'EPC du Togo lors de la finalisation du DSRP devrait permettre de mieux intégrer les préoccupations d'ordre commercial dans la stratégie de développement d'une façon générale.  Ceci devrait faciliter la mobilisation des moyens de réaliser ces différentes stratégies au niveau national, et notamment le soutien de la communauté internationale.
� Loi No 2002-029 du 30 décembre 2002.


� Le Gouvernement peut demander à l'Assemblée nationale l'autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi.  Les ordonnances sont prises en Conseil des ministres après avis de la Cour constitutionnelle.


� Titre XI de la Constitution de 1992.  La Cour constitutionnelle peut être saisie par le Président de la république, par le Premier Ministre ou par le Président de l'assemblée nationale.  Lorsque la Cour constitutionnelle a déclaré qu'un engagement international comporte une clause contraire à la Constitution, l'autorisation de la ratifier ou de l'approuver ne peut intervenir qu'après la révision de la Constitution.


� Loi 95-13/PR du 19 avril 1995.


� Article 113 de la Constitution de 1992.


� Suite à la révision de 2002, trois des neuf membres de la Cour constitutionnelle sont nommés par le Président de la république, qui en nomme également le Président.


� Compte tenu des insuffisances du système judiciaire, la plupart des différends (surtout commerciaux)


sont réglés à l'amiable, avec ou sans recours à un huissier.


� PNUD (2004a).


� Afrique-express, "Un nouveau code de la presse fortement critiqué par l'opposition", N° 255 du 17/09/2002.  Disponible sur:  http://www.afrique-express.com [4 janvier 2005].


� Décret N° 2005-100/PR du 28 octobre 2005.  Le Ministère de l'économie, des finances et des privatisations abrite les Douanes.
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� Selon la DG Développement de la Commission européenne:  "Dans la pratique le manque de démocratie a conduit l'UE à suspendre la coopération fin 1992 avec des périodes de reprise graduelle auxquelles ont succédé des périodes de durcissement au gré d'élections présidentielles systématiquement entachées de fraudes et de violences.  Des consultations au titre de l'Article 96 de l'Accord de Cotonou ont été organisées entre le Togo et l'UE du 14 avril au 14 juillet 2004, au cours desquelles le Gouvernement a pris 22 engagements dans le domaine de la restauration de la démocratie, des droits de l'homme et du respect des libertés fondamentales.  Une décision du Conseil sur les mesures appropriées au titre de la coopération et résultant des consultations a été prise le 15 novembre 2004.  Le pays a connu une nouvelle période de troubles en 2005 avec le décès inattendu du Président Eyadema le 5 février 2005.  Après l'échec des discussions pour nommer un Gouvernement d'Union Nationale, un Gouvernement d'ouverture a été nommé le 20 juin 2005 avec à sa tête un opposant dit modéré, M. Edem Kodjo. Le Gouvernement a indiqué vouloir respecter les 22 engagements et mettre en œuvre un dialogue politique pour aller vers la réconciliation nationale.  Avec la reprise du processus de dialogue politique le 18 novembre et la publication du rapport de la Commission Nationale d'enquête le 10 novembre des pas ont été franchis dans le sens de la réconciliation nationale." Information sur le pays, http://europa.eu.int/comm/development/ [13 avril 2006].


� Gouvernement du Togo (2004).


� Le 20 mars 1964, le Togo hérita du statut de partie contractante (sans obligation en matière de consolidation tarifaires) conformément aux termes du paragraphe 5 c) de l'article XXVI, après avoir de facto appliqué le GATT à partir d'avril 1960.  Document du GATT L/2194 du 20 mars 1964.
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� Disponible [en ligne] sur:  http://www.ecowas.int.


� Le traité créant la CEDEAO a été signé le 28 mai 1975.  La CEDEAO regroupe actuellement 15 pays:  le Bénin;  le Burkina Faso;  le Cap-Vert;  la Côte-d'Ivoire;  la Gambie;  le Ghana;  la Guinée;  la Guinée Bissau;  le Liberia;  le Mali;  le Niger;  le Nigeria;  la Sierra Leone;  le Sénégal;  et le Togo.


� Décision A/Dec./6/7/92.


� Secrétariat Exécutif de la CEDEAO (2000a).


� Communiqué de presse de la CEDEAO, N° 46/1999.  Voir également Secrétariat exécutif de la CEDEAO (2000b), Chapitre II.


� Protocole A/P.1/01/03.


� "Panel on ECOWAS trade scheme set up", 30 juin 2004.  Disponible sur:  http://www.nigeriafirst. org/article_2607.shtml [28 décembre 2004].


� Chapitre I du Document de l'OMC WT/TPR/S/153/Rev. 1 du 12 décembre 2005.


� Chapitre II du Document de l'OMC WT/TPR/S/153/Rev. 1 du 12 décembre 2005.


� Décision A/Dec.11/12/01.


� Disponible [en ligne] sur:  http://www.uemoa.int.


� Le traité instituant l'UEMOA a été signé le 11 janvier 1994 par le Bénin, le Burkina Faso, la Côte- d'Ivoire, le Mali, le Niger, le Sénégal et le Togo.  La Guinée-Bissau y a adhéré le 1er janvier 1997.
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� Acte additionnel N° 5/1999.
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� Ce programme a été financé par l'UE et l'ONUDI. Voir "Mise en place d'un système d'accréditation, de normalisation et de promotion de la qualité au sein de l'UEMOA".  Disponible en ligne sur:  http://www.izf.net/ [9 février 2005].


� Règlement N° 1/2005/CM/UEMOA.


� Disponible sur:  http://www.uemoa.int/ONUDI/Accueil.htm.


� Annexe à la Décision N° 01/99/COM/UEMOA.
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� Commission de l'UEMOA (2004), p. 13.


� Directive N° 8/2005/CM/UEMOA et Décision N° 15/2005/CM/UEMOA.


� Décision N° 16/2005/CM/UEMOA.


� Décision N° 8/2001/CM/UEMOA. Les travaux à la frontière entre le Burkina Faso et le Togo à Cinkansé seront achevés au cours de l'année 2006, selon la Commission de l'UEMOA (2006), "Note sur la mise en œuvre des réformes au sein des États Membres de l'UEMOA".


� Cet accord a été signé le 23 juin 2000 à Cotonou, au Bénin, et il est entré en vigueur de manière définitive le 1er avril 2003 après ratification.  L'Accord a remplacé la Convention de Lomé, en place depuis 1975, dont la quatrième prolongation est arrivée à expiration fin février 2000.  


� Document de l'OMC WT/MIN(01)/15 du 14 novembre 2001.  La dérogation accordée par l'OMC (WT/L/186), qui prorogeait la dérogation au titre de l'article I (NPF) du GATT pour la quatrième Convention de Lomé entre les pays de l'ACP et de la CEE (document du GATT L/7604), a pris fin le 29 février 2000.


� Communiqué de presse de la DG commerce de la Commission européenne du 3 octobre 2003.


� Secrétariat exécutif de la CEDEAO, Communiqué de presse No. 61 du 4 août 2004.


� Document de l'OMC WT/COMTD/57 du 29 mars 2005.


� Voir chapitre II du document de l'OMC WT/TPR/S/119 du 30 juin 2003 pour de plus amples détails.


� Document de l'OMC WT/COMTD/LDC/W/38 du 22 février 2006.


� USTR (2005).


� Loi N° 89-22 du 31 octobre 1989.


� Loi N° 89-14 du 18 septembre 1989 et décret N° 90-40 du 4 avril 1990.


� Les entreprises à forte intensité de main-d'œuvre;  les entreprises à technologie de pointe;  les entreprises utilisant des matières premières locales;  les entreprises exportatrices pratiquant la sous-traitance internationale;  les entreprises de fabrication des intrants pour les entreprises énumérées ci-dessus;  les entreprises de services (notamment les assurances, banques, entreprises de maintenance industrielle, services de support, consignation des navires), orientées vers l'exportation ou celles dont l'activité complète ou facilite celle des entreprises exportatrices.  Sont exclues du régime de la zone franche, les sociétés de commerce international et de courtage, les entreprises de stockage (sauf si le stockage fait partie intégrante de l'activité industrielle), d'emballage et de conditionnement.


� Les avantages principaux de nature fiscale qui sont consentis aux entreprises exportatrices sont:  l'exonération de l'impôt sur les sociétés pendant les dix premières années de leur exploitation, et la stabilisation du taux à 15 pour cent (les entreprises commerciales et industrielles sont soumises à l'impôt sur les sociétés au taux respectif de 40 et de 37 pour cent, sans pause fiscale);  la stabilisation de l'impôt sur les salaires au taux de 2 pour cent pendant la durée de vie de l'entreprise (les entreprises togolaises étant soumises à l'impôt sur les salaires au taux de 7 pour cent), en notant que la cotisation à la sécurité sociale s'élève à 16,5 pour cent du salaire de l'employé;  l'exonération de tous droits et taxes à l'importation sur les matières premières, matériels et équipements de l'usine, ainsi qu'une réduction de 50 pour cent sur les droits et taxes sur les véhicules utilitaires;  l'exonération de l'impôt sur les dividendes pendant les dix premières années d'exploitation pour les actionnaires étrangers.  Les avantages relatifs aux coûts des intrants et des transports consistent en des tarifs préférentiels sur le téléphone, l'eau, l'électricité, le loyer, et les frais portuaires.


� Le prix du formulaire d'agrément est de 25 000 francs CFA.  Le dossier doit comporter la présentation de la nature du projet;  des promoteurs;  de la description du projet;  du programme d'exportation des trois premières années, avec les destinations de ces ventes;  de la justification commerciale du projet;  des matières premières par origine pour les trois premières années;  de l'impact sur l'environnement;  des équipements techniques et matériels;  de l'estimation des besoins en fonds de roulement;  des effectifs et salaires de la main-d'œuvre togolaise et étrangère;  du plan de financement du projet;  du compte d'exploitation prévisionnel des trois premières années;  et du site d'implantation de la société.


� Article 64 du Décret N° 90-40 du 4 avril 1990.


� Il s'agit de l'accord avec l'Allemagne (signé 1961, ratifié 1964);  la Suisse (signé 1964, ratifié 1966); et la Tunisie (signé 1987).


� Document de l'OMC WT/LDC/HL/12 du 16 octobre 1997.


� http://www.integratedframework.org. 


� http://www.jitap.org/.


� Pour bénéficier du Cadre intégré révisé, les pays doivent satisfaire à certains critères, tels que: i) engagement ferme du gouvernement d'intégrer le commerce dans sa stratégie nationale de développement et son Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP);  ii) être au moins à la phase préparatoire du CSLP;  iii) être au moins à la phase préparatoire des prochaines réunions du Groupe consultatif de la Banque mondiale ou tables rondes du PNUD;  et iv) avoir un environnement opérationnel favorable (par exemple niveau des infrastructures, base de ressources des bureaux nationaux de la Banque mondiale/du FMI et du PNUD, réaction des donateurs et rythme des réformes intérieures).
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� Gouvernement du Togo (2004), "Document intérimaire de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DISRP)".  Disponible sur:  http://www.pnud.tg [3 janvier 2005].





